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PROTOCOL

for the Suppression of Unlawful Acts of Violence
at Airports Serving International Civil Aviation,

Supplémentary tu the Convention for the Suppression of Unlawful Acts

ýagainst lte .Safety, of, Civil Aviat .Ion, Done at Montreal on 23 September 1971(1)

THE STATES PARTIES TO THIS PROTOCOL

CONSIDERING that unlawful acts of violence which endanger or are likely to endanger the

safety of persons at airports serving international civil aviation or which jeopardize the

safe operation of such airports undermine the confidence of the peoples of the world il

safety at such airports and disturb the safe and orderly conduct of civil aviation for al,

States;

CONSIDERING that the occurrence of such acts is a matter of grave concern to the international

community and that, for the purpose of deterring such acts, there is an urgent need to

provide appropriate measures for punishment of offenders;

CONSIDERING that it is necessary t0 adopt provisions supplementary to those of the

Convention for the Suppression of Unlawful Acts against the Safety of Civil Aviation,

done ai Montreal on 23 September 1971, t0 deal with such unlawful acts of violence ai

airporis serving international civil aviation;,

HAVE AGREED AS FOLLOWS:

Article I

This Protocol supplements the Convention for the Suppression of Unlawful Acts against the

Safety of Civil Aviation, donc at Montreal on 23 September 1971 (hereinafter referred to as "h

Convention"), and, as between the Parties t0 this Protocol, the Convention and the Protocol

shall bc read and interpreted together as one single instrument.

Article Il

1I. ln Article 1 of the Convention, the following shaîl be added as new paragraph i bis:

"I bis. Any person commits an offence if he unlawfully and intentionally,
using any devîce, substance or weapon:

(a) performs an act of violence against a person at an airport serving
international civil aviation which causes or is likely to cause serious injury or
death; or

(1) Canada Tteaty Series 1973 No. 6



PROTOCOLE

pour la répression des actes Illicites de violence
dans les aéroports servant à l'aviation civile internationale,

complémentaire à la Convention pour la répression d'actes Illicites

dirigés contre la sécurité de l'aviation civilfi
faite à Montréal le 23 septembre 1971 %

LES ÉTATS PARTIES AU PRÉSENT PROTOCOLE,
he
he CONSIDÉRANT que les actes illicites de violence qui compromettent ou sont de nature à

compromettre la sécurité des personnes dans les aéroports servant à l'aviation civile
internationale ou qui mettent en danger la sécurité de l'exploitation de ces aéroports,
minent la confiance des peuples du monde dans la sécurité de ces aéroports et perturbent
la sécurité et la bonne marche de l'aviation civile pour tous les États,

lal
t« CONSIDÉRANT que de tels actes préoccupent gravement la communauté internationale et que,

dans le but de prévenir ces actes, il est urgent de prévoir les mesures appropriées en vue
de la punition de leurs auteurs,

hel CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire d'adopter des dispositions complémentaires à celles de la
Convention pour la répression d'actes illicites dirigés contre la sécurité de l'aviation
civile, faite à Montréal le 23 septembre 1971, en vue de traiter de tels actes illicites de
violence dans les aéroports servant à l'aviation civile internationale,

SONT CONVENUS DES DISPOSITIONS SUIVANTES:

Article premier

:bC Le présent protocole complète la Convention pour la répression d'actes illicites dirigés contre la
Sécurité de l'aviation civile, faite à Montréal le 23 septembre 1971 (nommée ci-après «la

convention»), et, entre les Parties au présent protocole, la convention et le protocole seront
considérés et interprétés comme un seul et même instrument.

Article Il

is À l'article ler de la convention, le nouveau paragraphe 1 bis suivant est ajouté:

«I bis. Commet une infraction pénale toute personne qui, illicitement et
intentionnellement, à l'aide d'un dispositif, d'une substance ou d'une arme :

a) accomplit à l'encontre d'une personne, dans un aéroport servant à l'aviation
civile internationale, un acte de violence qui cause ou est de nature à causer
des blessures graves ou la mort; ou

locueil des traités 1973 No 6
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(b) destroys or seriously damages the facilities of an airport serving international

civil aviation or aircrafi flot in service located thercon or disrupts the services

of the aîrport,

if such an act endangers or is likely to endanger safety at that airport."

2. In paragraph 2 (a) of Article 1 of the Convention, the following words shall bc inserted

after the words "paragraph 1 ":

"or paragraph 1 bis".

Article 111

[n Article S of the Convention, the following shall be added as paragraph 2 bis:

"2 bis. Each Contracting State shaîl likewise take such measures as maý be

necessary to establish its jurisdiction over the offences mentioned in Article 1,

paragraph 1 bis, and in Article 1, paragraph 2, in so far as that paragraph relates

to those offences, in the case where the alleged offender is present in its territory

and it does flot extradite him pursuant to Article 8 to the State mentioned in

paragraph 1 (a) of this Article."

Article IV

This Protocol shali be open for signature àt Montreal on 24 February 1988 by States participating

in the International Conference on Air Law held at Montreal from 9 to 24 February 1988. After

1 March 1988, the Protocol shail be open for signature to aIl States in London, Moscow,

Washington and Montreal, until it enters into force in accordance with Article VI.

Article V

1I. This Protocol shahl be subject to ratification by the signatory States.

2. Any State which is flot a Contracting State to the Convention may ratify this Protocol

if ai the sanie lime it ratifies or accedes to the Convention in accordance with Article 15 thereof.

3. Instruments of ratification shall be deposited wîh the Governments of' the Union of

Soviet Socialist Republics, the United Kingdom of Great Brîtain and Northern lreland and the

United States of America or with the International Civil Aviation Organization. which are hereby

designated the Depositaries.

Article VI

1I. As soon as ten of the signatory States hav e deposîted their inst 'ruments of ratification of

this Protocol, it shall enter into force between them on the thirtiethi da.v after tile date of thc

deposit of thc tenth instrument of' ratification. i sha11 enter into Jorcu lfor cach Statc ý\hich

deposits its instrument of ratification after that date on the thirtieth day afier dcposii of- it-

instrument of ratification.

2. As soon as this Protocol enters into force, it shail he registered by the Dcpositaric,'

pursuant to Article 102 of the Charter of the United Nations and pursuanlt w Article ~3ol l

Convention on International Cis il (sut o Chicago, 1944î.
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b) détruit ou endommage gravement les installations d'un aéroport servant à

l'aviation civile internationale ou des aéronefs qui ne sont pas en service et qui
se trouvent dans l'aéroport ou interrompt les services de l'aéroport,

si cet acte compromet ou est de nature à compromettre la sécurité dans cet

aéroport.»

2. Au paragraphe 2, alinéa a, de l'article ler de la convention, les mots suivants sont insérés
après les mots «paragraphe ler» :

«ou au paragraphe I bis».

Article III

l'article 5 de la convention, le paragraphe 2 bis suivant est ajouté

«2 bis. Tout État contractant prend également les mesures nécessaires pour

établir sa compétence aux fins de connaître des infractions prévues au para-
graphe 1 bis de l'article ler et au paragraphe 2 du même article, pour autant que

ce dernier paragraphe concerne lesdites infractions, dans le cas où l'auteur

présumé de l'une d'elles se trouve sur son territoire et où ledit État ne l'extrade

pas conformément à l'article 8 vers l'État visé à l'alinéa a) du paragraphe ler du

présent article.»

Article IV

Le Présent protocole sera ouvert le 24 février 1988 à Montréal à la signature des États participant

a la Conférence internationale de droit aérien, tenue à Montréal du 9 au 24 février 1988. Après

le ler mars 1988, il sera ouvert à la signature de tous les États à Londres, à Moscou, à

Washington et à Montréal, jusqu'à son entrée en vigueur conformément à l'article VI.

Article V

I. Le présent protocole sera soumis à la ratification des États signataires.

2. Tout État qui n'est pas État contractant à la convention peut ratifier le présent protocole
Si en même temps il ratifie la convention, ou adhère à la convention, conformément à

l'article 15 de celle-ci.

3. Les instruments de ratification seront déposés auprès des gouvernements des États-Unis
d'Amérique, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et de l'Union des

Républiques socialistes soviétiques, ou de l'Organisation de l'Aviation civile internationale, qui

sont désignés par les présentes comme dépositaires.

Article VI

I. Lorsque le présent protocole aura réuni les ratifications de dix États signataires, il entrera

en igueur entre ces États le trentième jour après le dépôt du dixième instrument de ratification.
A l'égard de chaque État qui le ratifiera par la suite, il entrera en vigueur le trentième jour après
le dépôt de son instrument de ratification.

2. Dès son entrée en vigueur, le présent protocole sera enregistré par les dépositaires,

Conformément aux dispositions de l'article 102 de la Charte des Nations Unies et de l'article 83
de la Convention relative à l'Aviation civile internationale (Chicago, 1944).
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Article Vil

i. This Protocol shalh, after it has entered into force, be open for accession by any non-
signatory State.

2. Any State which is flot a Contracting State to the Convention may accede to this Protocol
if at the saine time it ratifies or accedes to the Convention in accordance with Article 15 thereof.

3. Instruments of accession shall be deposited with the Depositaries and accession shall take
effect on the thirtieth day after the deposit.

Article VIII

i . Any Party to this Protocol may denounce it by written notification addressed to the
Depositaries.

2. Denunciation shall take effect six months following the date on which notification is
received by the Depositaries.

3. Denunciation of this Protocol shall not of itself bave the effect of denunciation of the
Convention.

4. Denunciation of the Convention by a Contracting State to the Convention as
suppiemented by this Protocol shall aiso have the effect of denunciation of this Protocol.

Article lx

1. The Depositaries shall promptly inform ail signatory and acceding States to this Protocol
and ai signatory and acceding States to the Convention:

(a) of the date of each signature and the date of deposit of each instrument of ratification of,
or accession to, this Protocol, and

(b) of the receipt of any notification of denunciation of this Protocol and the date thereof.

2. The Depositaries shahl also notify the States referred to in paragraph 1 of the date on

whîch this Protocol enters into force in accordance with Article VI.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned Plenipotentiaries, being duly authorized
thereto by their Governments, have signed this Protocol.

DONE at Montreai on the twenty-fourth day of February of the year One Thousand Nine
Hundred and Eighty-eight, in four originals, each being drawn up in four authentic texts in the
Engiish, French, Russian and Spanish languages.
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Article VII

1. Après son entrée en vigueur, le présent protocole sera ouvert à l'adhésion de tout État

non signataire.

2. Tout État qui n'est pas État contractant à la convention peut adhérer au présent

Protocole si en même temps il ratifie la convention, ou adhère à la convention, conformément

à l'article 15 de celle-ci.

3. Les instruments d'adhésion seront déposés auprès des dépositaires et l'adhésion produira

ses effets le trentième jour après ce dépôt.

Article VIII

1. Toute Partie au présent protocole pourra le dénoncer par voie de notification écrite

adressée aux dépositaires.

2. La dénonciation produira ses effets six mois après la date à laquelle la notification aura

été reçue par les dépositaires.

3. La dénonciation du présent protocole n'aura pas d'elle-même l'effet d'une dénonciation

de la convention.

4. La dénonciation de la convention par un État contractant à la convention complétée par

le présent protocole aura aussi l'effet d'une dénonciation du présent protocole.

Article IX

1. Les dépositaires informeront rapidement tous les États qui auront signé le présent
protocole ou y auront adhéré, ainsi que tous les États qui auront signé la convention ou y auront
adhéré

a) de la date de chaque signature et de la date du dépôt de chaque instrument de ratification
du présent protocole ou d'adhésion à celui-ci;

b> de la réception de toute notification de dénonciation du présent protocole, et de la date de
cette réception.

2. Les dépositaires notifieront également aux États mentionnés au paragraphe ler de la date

à laquelle le présent protocole est entré en vigueur conformément à l'article VI.

EN FOI DE QUOI les Plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés, ont signé le présent
Protocôle.

FAIT à Montréal, le vingt-quatrième jour du mois de février de l'an mil neuf cent quatre-
vingt-huit, en quatre originaux, chacun en quatre textes authentiques rédigés dans les langues
française, anglaise, espagnole et russe.
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